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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique des transports
Question écrite n° 9971

Texte de la question

M. Thierry Mariani appelle l'attention de M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur
l'inquietude de l'union regionale des transporteurs de Provence - Alpes - Cote d'Azur face a la situation tres
difficile que traverse actuellement le secteur du transport routier. Le transport routier est vital pour notre
economie et pour son developpement ; pourtant, les responsables syndicaux de ce secteur ont le sentiment que
leur profession souffre d'une continuelle indifference. En effet, depuis quelques annees, les conditions sociales
et economiques dans lesquelles travaillent les transporteurs n'ont cesse de se degrader. Ces derniers mettent
en cause la dereglementation brutale de la profession en 1988 et l'incitation a la creation de nouvelles
entreprises de transport, qui ont engendre un etat de surcapacite a l'origine d'une grave crise structurelle. Les
prix de vente se sont effondres d'autant plus rapidement (20 p. 100 en deux ans) que le transport routier est un
secteur d'activite tres atomise. De nombreux depots de bilan sont enregistres. De plus, la strategie de conquete
de certains grands groupes entraine une precarisation acceleree de la situation des artisans transporteurs. Pour
survivre dans ce contexte de recession, nombreux sont ceux qui se voient obliges de transgresser les lois
fondamentales regissant leur profession, notamment dans les domaines de la reglementation sociale et de la
securite. Le « contrat de progres » presente par le ministere des transports le 13 decembre dernier parait etre
une reaction positive des pouvoirs publics face aux difficultes que rencontrent les transporteurs. Ainsi, grace a
l'application de sanctions dures a l'encontre des contrevenants notoires du secteur du transport routier, ce
contrat devrait permettre un meilleur encadrement des professionnels, mais reste insuffisant du point de vue des
moyens financiers, necessaires a un veritable assainissement du transport routier. Les responsables de l'union
regionale des transporteurs de Provence - Alpes - Cote d'Azur preconisent la recherche, dans la concertation,
de mesures immediates et concretes permettant la realisation effective du contrat de progres. Il lui demande de
lui faire savoir de quelle maniere il entend prendre en consideration les preoccupations des transporteurs
routiers victimes d'une crise economique et sociale sans precedent.

Texte de la réponse

Mode de transport essentiel, le transport routier est trop souvent mine par une concurrence ruineuse qui
l'affaiblit lors des discussions commerciales avec ses partenaires. Le maintien de cette situation qui, de surcroit,
met en jeu la securite est inacceptable. Afin de determiner les moyens de l'indispensable restructuration, les
pouvoirs publics ont, a l'ete 1993, reuni dans l'enceinte du Commissariat general du Plan, un groupe de travail
compose de l'ensemble des responsables professionnels et syndicaux ainsi que des administrations
concernees. Ce groupe a propose, des l'automne, des mesures d'urgence necessaires pour donner un coup
d'arret a la derive du secteur. Le Gouvernement a, le 13 decembre, donne son aval a ces propositions,
principalement axees sur le renforcement des conditions d'acces a la profession et l'elimination des
comportements les plus prejudiciables a la securite. Les travaux des partenaires se sont poursuivis au premier
trimestre. Quarante-six mesures ont ete proposees par le groupe dont les travaux ont ete clotures le 5 mai par le
Premier ministre. Quatre grandes orientations ont ete retenues en commun. La premiere concerne l'amelioration
de la formation et des conditions de travail. A cette fin, la formation initiale et complementaire des chauffeurs
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routiers sera rendue obligatoire, l'Etat y apportera un concours financier de 100 millions de francs ; la
transparence des temps de securite sera amelioree et un observatoire social sera cree. L'amelioration de la
qualite des entreprises constitue le second volet de ce dispositif : les dispositions de nature financiere jusque-la
accessibles aux seules entreprises du secteur industriel seront etendues aux entreprises de transport routier et
un fonds de modernisation sera cree dans chaque region ; il aura pour objectif principal d'aider au regroupement
des PME du secteur. Dans tous les cas le benefice de ces aides sera reserve aux entreprises jouant le jeu d'une
concurrence loyale et respectant les regles de securite. Le troisieme axe concerne le respect des regles de
securite. Des textes legislatifs renforcant les sanctions sur les infractions delictuelles constituant des fraudes
seront prochainement soumis a l'examen du Parlement et des instructions interministerielles ont ete prises en
vue d'un meilleur ciblage et d'une efficacite accrue des controles. La quatrieme orientation du contrat de progres
vise a responsabiliser les partenaires du transport routier. Le reequilibrage des relations contractuelles s'est en
effet degage comme une priorite de premier ordre des travaux de la seconde phase du groupe de travail. En
consequence, les dispositions et a cet effet seront soumises au Parlement. Elles viseront a la clarification de la
remuneration et des conditions d'execution du contrat et a l'etablissement de principes permettant d'organiser la
transparence et de mieux determiner les responsabilites respectives des intervenants a l'operation de transport.

Données clés

Auteur : M. Mariani Thierry
Circonscription : - RPR
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 9971
Rubrique : Transports routiers
Ministère interrogé : équipement, transports et tourisme
Ministère attributaire : équipement, transports et tourisme

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 10 janvier 1994, page 101
Réponse publiée le : 15 août 1994, page 4174

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE9971
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/

